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CABINET DU PREFET 
Service Interministériel 
de Défense et de Protection Civile 
 

 
A R R E T E 

 du 25 novembre 2016 
 

portant réglementation pendant la durée de l’état d’urgence de la vente et de l’utilisation des artifices 
de divertissement et articles pyrotechniques  

 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN  
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

----- 

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles R557-6-1 et suivants ; 

Vu le Code de la défense, notamment ses articles L.2352-1 et suivants ; 

Vu le Code de la défense, notamment ses articles R.2352-1, R-2352-89 et suivants et R.2352-97 et 
suivants ; 

Vu le Code de la sécurité intérieure ; 

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2542-2 et suivants ; 

Vu  le Code des Douanes, notamment son article 38 ; 

Vu  le Code Pénal ; 

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ; 

Vu  la loi n° 2016-897 du 21 juillet 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du  
3 avril 1955 relative à l'état d'urgence et portant mesures de renforcement de la lutte 
antiterroriste ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des pouvoirs de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le plan gouvernemental de vigilance, de prévention et de protection face aux menaces 
d’actions terroristes Vigipirate n°650/SGDSN/PSN/PSE du 17 janvier 2014 ; 

Vu le décret n°2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n°55-385 du  
3 avril 1955 ; 

Vu le décret n°2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n°55-385 du  
3 avril 1955 ; 

Vu le décret n°2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n°2015-1476 du  
14 novembre 2015 portant application de la loi n°55-385 du 3 avril 1955 ; 

Vu  le décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des produits 
explosifs ; 
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Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 modifié relatif à l’acquisition, la détention et 
l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ; 

Vu  l’arrêté du 31 mai 2010 modifié relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices 
de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ; 

Vu l’arrêté du 1er juillet 2015 relatif à la mise sur le marché des produits explosifs ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 13 septembre 2013 portant réglementation de la vente et de l’usage des 
pétards, artifices élémentaires et pièces d’artifice dans le département du Haut-Rhin ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2015 portant réglementation de la vente et de l’utilisation 
des artifices de divertissement et articles pyrotechniques destinés au théâtre pendant l’état 
d’urgence, et notamment son article 4 alinéa 1 qui précise que « pendant toute la durée de 
l’état d’urgence, l’utilisation d’artifices de toute catégorie dans tout lieu où se tient un grand 
rassemblement de personnes, notamment les manifestation de type « marchés de noël », est 
interdite ». 

 

Considérant la forte tradition de l’usage de pétards et artifices de divertissement dans le Haut-Rhin ; 
 

Considérant que l’utilisation des artifices de divertissement et articles pyrotechniques impose des 
précautions particulières au regard des dangers, accidents et atteintes graves aux personnes et 
aux biens, aux troubles, à la tranquillité et à l’ordre public, qui peuvent résulter de leur 
utilisation inappropriée, particulièrement sur la voie publique et dans les lieux de 
rassemblements de personnes et singulièrement lorsqu’ils sont détournés pour un usage à tir 
tendu vers les personnes ou les biens ; 

Considérant qu’au vu des menaces qui ont justifié la mise en œuvre du plan Vigipirate, il est 
nécessaire de protéger des sites sensibles identifiés en raison de leur valeur symbolique ou du 
public qu’ils accueillent ; 

Considérant les attentats meurtriers qui ont frappé plusieurs villes de France et dont l’extrême gravité 
a conduit le gouvernement à déclarer l’état d’urgence sur tout le territoire national ; 

Considérant que le niveau élevé de la menace terroriste et le contexte de déclaration de l’état 
d’urgence créent des circonstances particulières justifiant la mise en place de mesures de 
sécurité renforcées ; 

Considérant que ces mesures renforcées se justifient particulièrement durant la période de fin d’année 
qui est l’occasion de la tenue de nombreuses manifestations, notamment des marchés de noël, 
à l’origine de rassemblements de personnes ; 

Considérant que dans ce contexte de forte tension, et notamment à l’occasion de rassemblements de 
personnes, l’utilisation de pétards est de nature à créer des désordres et mouvements de 
panique ; 

Considérant que l’utilisation de pétards est susceptible de provoquer des alertes inutiles des forces de 
l’ordre et de les détourner ainsi de leurs missions de sécurité, qu’elle est également 
susceptible, en couvrant le détonations d’armes à feu, de masquer une attaque réelle, risquant 
ainsi d’accroître le nombre de victimes ; 

Considérant qu’il y a lieu de renforcer les mesures des arrêtés du 13 septembre 2013 et du  
3 décembre 2015 dans le département du Haut-Rhin. 

 

SUR proposition de M. le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,  
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A R R E T E 

ARTICLE 1  : Les dispositions du présent arrêté s’appliquent dans le département du Haut-Rhin du  
25 novembre 2016 au 15 janvier 2017. 
 
ARTICLE 2 :  La détention, le transport et l’utilisation d’artifices de divertissement et articles 
pyrotechniques des catégories K2, C2, F2, C3, K3, F3, K4, C4 et F4 sont interdits aux mineurs. 
 
ARTICLE 3 :  La vente au déballage d’artifices de divertissement et d’articles pyrotechniques est 
interdite, qu’elle se déroule sur terrain public ou privé ou à l’occasion de marchés, conformément aux 
articles L.2352-1 et R.2352-97 et suivants du code de la défense. 
 
ARTICLE 4 : Les artifices de divertissement et articles pyrotechniques susceptibles d’être détournés 
pour un usage dirigé vers les personnes ou les biens, tels que les bombes de mortier et artifices 
autopropulsés, et les artifices de catégories K3, C3, F3, K4, C4, F4 ne peuvent être vendus qu’aux 
personnes titulaires d’un certificat de qualification d’artificier C4-T2 de niveau 1 ou 2 et ne peuvent 
être mis en œuvre que par des personnes titulaires de tels certificats. 
 
ARTICLE 5 : Les dispositions de l’arrêté du 13 septembre 2013 portant réglementation de la vente et 
de l’usage des pétards, artifices élémentaire et pièces d’artifice dans le département du Haut-Rhin, 
relatives aux artifices des catégories C1, K1, C2, K2, C3, K3, C4 et K4 sont aussi applicables 
respectivement aux catégories F1, F2, F3 et F4. 
 
ARTICLE 6 :  Le présent arrêté sera affiché aux emplacements réservés dans chaque commune à 
l’apposition des avis officiels et dans les locaux de la préfecture et des sous-préfectures du Haut-Rhin. 
 
ARTICLE 7 :  M. le Secrétaire Général de la préfecture du Haut-Rhin, M. le Directeur de Cabinet, 
MM. les Sous-Préfets d’arrondissement, M. le Directeur départemental de la Sécurité Publique, M. le 
Directeur de la Police aux Frontières, M. le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie du 
Haut-Rhin, M. le Directeur Régional des Douanes, Mmes et MM. les Maires sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture du Haut-Rhin. 

 
 
 

 Fait à Colmar le 25 novembre 2016 
 
Le Préfet, 
 
Signé : 
 
 
Laurent TOUVET 
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Délais et voies de recours : 
1- La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, soit : 
 
- Par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : 
   M. le Préfet du Haut-Rhin 
   Cabinet/SIDPC 
  7, rue Bruat, 68020 COLMAR Cedex 
 
Votre recours doit être écrit, exposer vos arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la 
décision contestée ; 
 
- Par recours hiérarchique auprès de : 
   Ministre de l’Intérieur 
  Direction des Libertés Publiques et des Affaires juridiques 
   Place Beauvau 75800 PARIS 
 
Ce recours doit également être écrit, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre copie de 
la décision contestée. 
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application de la présente décision. 
S’il ne vous a pas répondu dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre 
recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 
 
2- Si vous entendez contester la légalité de la présente décision, vous pouvez également former un 
recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et arguments juridiques précis que vous 
invoquez, devant le : 
    Tribunal Administratif 
    31, Avenue de la Paix 
    67070 STRASBOURG Cedex 
 
Ce recours juridictionnel, qui n’a, lui non plus, aucun effet suspensif, doit être enregistré au greffe du 
Tribunal Administratif au plus tard deux mois avant l’expiration du 2e mois suivant la date de la 
notification de la présente décision (ou bien du 2e mois suivant la date de réponse négative à votre 
recours gracieux ou hiérarchique). 
Vous pouvez également exercer un recours en référé sur la base des articles L.521-1 à L.521-3 du code 
de justice administrative. 
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CABINET DU PREFET 
Service interministériel 
de défense et de protection civile 
 

 
A R R E T E 

 du 28 novembre 2016 
 

portant réglementation pendant la durée de l’état d’urgence de la vente et de l’utilisation des artifices 
de divertissement et articles pyrotechniques  

 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN  
Chevalier de la légion d'honneur 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

----- 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles R557-6-1 et suivants ; 

Vu le code de la défense, notamment ses articles L.2352-1 et suivants ; 

Vu le code de la défense, notamment ses articles R.2352-1, R-2352-89 et suivants et R.2352-97 et 
suivants ; 

Vu le code de la sécurité intérieure ; 

Vu  le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2542-2 et suivants ; 

Vu  le code des douanes, notamment son article 38 ; 

Vu  le code pénal ; 

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ; 

Vu  la loi n° 2016-897 du 21 juillet 2016 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du  
3 avril 1955 relative à l'état d'urgence et portant mesures de renforcement de la lutte 
antiterroriste ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des pouvoirs de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le plan gouvernemental de vigilance, de prévention et de protection face aux menaces 
d’actions terroristes vigipirate n°650/sgdsn/psn/pse du 17 janvier 2014 ; 

Vu le décret n°2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n°55-385 du  
3 avril 1955 ; 

Vu le décret n°2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n°55-385 du  
3 avril 1955 ; 

Vu le décret n°2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n°2015-1476 du  
14 novembre 2015 portant application de la loi n°55-385 du 3 avril 1955 ; 

Vu  le décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle des produits 
explosifs ; 
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Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 modifié relatif à l’acquisition, la détention et 
l’utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ; 

Vu  l’arrêté du 31 mai 2010 modifié relatif à l’acquisition, la détention et l’utilisation des artifices 
de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ; 

Vu l’arrêté du 1er juillet 2015 relatif à la mise sur le marché des produits explosifs ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 13 septembre 2013 portant réglementation de la vente et de l’usage des 
pétards, artifices élémentaires et pièces d’artifice dans le département du Haut-Rhin ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 3 décembre 2015 portant réglementation de la vente et de l’utilisation 
des artifices de divertissement et articles pyrotechniques destinés au théâtre pendant l’état 
d’urgence, et notamment son article 4 alinéa 1 qui précise que « pendant toute la durée de 
l’état d’urgence, l’utilisation d’artifices de toute catégorie dans tout lieu où se tient un grand 
rassemblement de personnes, notamment les manifestation de type « marchés de noël », est 
interdite ». 

Vu l’erreur matérielle dans la rédaction de l’article 4 de l’arrêté du 25 novembre 2016 portant 
réglementation dans le département du Haut-Rhin, pendant la durée de l’état d’urgence, de la 
vente et l’utilisation des artifices de divertissement et articles pyrotechniques. 

 

Considérant la forte tradition de l’usage de pétards et artifices de divertissement dans le Haut-Rhin ; 

Considérant que l’utilisation des artifices de divertissement et articles pyrotechniques impose des 
précautions particulières au regard des dangers, accidents et atteintes graves aux personnes et 
aux biens, aux troubles, à la tranquillité et à l’ordre public, qui peuvent résulter de leur 
utilisation inappropriée, particulièrement sur la voie publique et dans les lieux de 
rassemblements de personnes et singulièrement lorsqu’ils sont détournés pour un usage à tir 
tendu vers les personnes ou les biens ; 

Considérant qu’au vu des menaces qui ont justifié la mise en œuvre du plan vigipirate, il est 
nécessaire de protéger des sites sensibles identifiés en raison de leur valeur symbolique ou du 
public qu’ils accueillent ; 

Considérant les attentats meurtriers qui ont frappé plusieurs villes de France et dont l’extrême gravité 
a conduit le gouvernement à déclarer l’état d’urgence sur tout le territoire national ; 

Considérant que le niveau élevé de la menace terroriste et le contexte de déclaration de l’état 
d’urgence créent des circonstances particulières justifiant la mise en place de mesures de 
sécurité renforcées ; 

Considérant que ces mesures renforcées se justifient particulièrement durant la période de fin d’année 
qui est l’occasion de la tenue de nombreuses manifestations, notamment des marchés de noël, 
à l’origine de rassemblements de personnes ; 

Considérant que dans ce contexte de forte tension, et notamment à l’occasion de rassemblements de 
personnes, l’utilisation de pétards est de nature à créer des désordres et mouvements de 
panique ; 

Considérant que l’utilisation de pétards est susceptible de provoquer des alertes inutiles des forces de 
l’ordre et de les détourner ainsi de leurs missions de sécurité, qu’elle est également 
susceptible, en couvrant le détonations d’armes à feu, de masquer une attaque réelle, risquant 
ainsi d’accroître le nombre de victimes ; 

Considérant qu’il y a lieu de renforcer les mesures des arrêtés du 13 septembre 2013 et du  
3 décembre 2015 dans le département du Haut-Rhin. 

SUR proposition de M. le sous-préfet, directeur de cabinet,  
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A R R E T E 

ARTICLE 1  : Les dispositions du présent arrêté s’appliquent dans le département du Haut-Rhin à 
compter du lendemain de sa publication et jusqu’au 15 janvier 2017. 
 
ARTICLE 2 :  La détention, le transport et l’utilisation d’artifices de divertissement et articles 
pyrotechniques des catégories K2, C2, F2, C3, K3, F3, K4, C4 et F4 sont interdits aux mineurs. 
 
ARTICLE 3 :  La vente au déballage d’artifices de divertissement et d’articles pyrotechniques est 
interdite, qu’elle se déroule sur terrain public ou privé ou à l’occasion de marchés, conformément aux 
articles L.2352-1 et R.2352-97 et suivants du code de la défense. 
 
ARTICLE 4 :  Les artifices de divertissement et articles pyrotechniques de catégorie K3, C3, F3 
susceptibles d’être détournés pour un usage à tir tendu dirigé vers les personnes ou les biens - bombes 
de mortier, chandelles, fusées - ne peuvent être vendus qu’aux personnes titulaires d’un certificat de 
qualification d’artificier C4-T2 de niveau 1 ou 2 et ne peuvent être mis en œuvre que par des 
personnes titulaires de tels certificats. 
 
ARTICLE 5 :  Les dispositions de l’arrêté du 13 septembre 2013 portant réglementation de la vente et 
de l’usage des pétards, artifices élémentaire et pièces d’artifice dans le département du Haut-Rhin, 
relatives aux artifices des catégories C1, K1, C2, K2, C3, K3, C4 et K4 sont aussi applicables 
respectivement aux catégories F1, F2, F3 et F4. 
 
ARTICLE 6 :  Le présent arrêté sera affiché aux emplacements réservés dans chaque commune à 
l’apposition des avis officiels et dans les locaux de la préfecture et des sous-préfectures du Haut-Rhin. 
 
ARTICLE 7 :  Est abrogé l’arrêté préfectoral du 25 novembre 2016 portant réglementation dans le 
département du Haut-Rhin, pendant la durée de l’état d’urgence, de la vente et de l’utilisation des 
artifices de divertissement et articles pyrotechniques. 
 
ARTICLE 8 :  Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur de cabinet, les sous-
préfets d’arrondissement, le directeur départemental de la sécurité publique, le directeur de la police 
aux frontières, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le directeur 
régional des douanes, les maires des communes du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Haut-Rhin. 

 
 
 

 Fait à Colmar le 28 novembre 2016 
 
Le Préfet, 
 
Signé : 
 
 
Laurent TOUVET 
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Délais et voies de recours : 
1- La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, soit : 
 
- Par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : 
   M. le Préfet du Haut-Rhin 
   Cabinet/sidpc 
  7, rue Bruat, 68020 COLMAR Cedex 
 
Votre recours doit être écrit, exposer vos arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la 
décision contestée ; 
 
- Par recours hiérarchique auprès de : 
   Ministre de l’Intérieur 
  Direction des Libertés Publiques et des Affaires juridiques 
   Place Beauvau 75800 PARIS 
 
Ce recours doit également être écrit, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre copie de 
la décision contestée. 
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application de la présente décision. 
S’il ne vous a pas répondu dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre 
recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté. 
 
2- Si vous entendez contester la légalité de la présente décision, vous pouvez également former un 
recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et arguments juridiques précis que vous 
invoquez, devant le : 
    Tribunal Administratif 
    31, Avenue de la Paix 
    67070 STRASBOURG Cedex 
 
Ce recours juridictionnel, qui n’a, lui non plus, aucun effet suspensif, doit être enregistré au greffe du 
Tribunal Administratif au plus tard deux mois avant l’expiration du 2e mois suivant la date de la 
notification de la présente décision (ou bien du 2e mois suivant la date de réponse négative à votre 
recours gracieux ou hiérarchique). 
Vous pouvez également exercer un recours en référé sur la base des articles L.521-1 à L.521-3 du code 
de justice administrative. 































































































































PRÉFECTURE
SECRÉTARIAT  GÉNÉRAL

Direction des Actions et des Moyens de l’État
Bureau du Développement  du Territoire
et de la Coopération Transfrontalière
Affaire suivie par 
Mme HEIMBURGER ou Mme JACOB
� 03 89 29.23.25 ou 03.89.29.23.32
� corinne.heimburger@haut-rhin.gouv.fr
� valerie.jacob@haut-rhin.gouv.fr

Commission Départementale d'Aménagement 
Commercial du HAUT-RHIN

Réunion du 15 décembre 2016

Ordre du jour

N° 2016-09 14 H 30    INTERMARCHE SUPER à ROUFFACH

Extension de 289 m² d’un magasin pour atteindre 2 931 m² de surface de
vente

*       *
*

7, RUE BRUAT, B.P. 10489 - 68020 COLMAR CEDEX - TÉL. 03 89 29.20.00 - www.haut-rhin.gouv.fr
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–  
 

MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE  
ET DU DIALOGUE SOCIAL 

 
 

ARRETE n° 2016-47 portant délégation de signature  
en matière d’actions d’inspection de la législation du travail 

 
 

Madame Danièle GIUGANTI, Directrice régionale des entreprises,  
de la concurrence, de la consommation,  du travail et de l’emploi  

de la région Grand Est 
 
 

Vu le code du travail, notamment son article R. 8122-2 ; 
 

Vu le code de l’environnement ; 
 

Vu le code de la défense ; 
 

Vu le code de l’éducation ; 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles ; 
 

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 1er janvier 2016 portant nomination de Danièle GIUGANTI sur l’emploi de 
Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine ;  
 

VU l’arrêté interministériel en date du 12 mai 2014 portant nomination de Mme Zdenka AVRIL sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 07 novembre 2016 portant nomination de Mme Anne GRAILLOT sur l’emploi 
de Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube (à compter du 1er décembre 2016) ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 15 juin 2016 portant nomination de M. Laurent LEVENT sur l’emploi de 
Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de la Marne ; 
  

VU l’arrêté interministériel en date du 24 février 2012 portant nomination de Mme Bernadette VIENNOT sur l’emploi 
de Responsable de l’Unité Départementale de Haute-Marne ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 15 septembre 2015 portant nomination de M. Philippe DIDELOT sur l’emploi de 
Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-
Moselle ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 04 juillet 2013 portant nomination de M. Jean-Louis LECERF, sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale de Meuse ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 16 août 2016 (prolongation de mandat jusqu’au 31 août 2019) portant 
nomination de M. Marc NICAISE sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable 
de l’Unité Départementale de Moselle ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 18 mars 2013 portant nomination de M. Thomas KAPP sur l’emploi de Directeur 
Régional Adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, 
Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 04 mai 2015 (prolongation de mandat jusqu’au 1er novembre 2017) portant 
nomination de M. Jean-Louis SCHUMACHER sur l’emploi de Directeur Régional Adjoint des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Alsace, Champagne Ardenne, Lorraine, chargé des 
fonctions de Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin ; 
 

VU l’arrêté interministériel en date du 09 décembre 2014 portant nomination de M. François MERLE sur l’emploi de 
Responsable de l’Unité Départementale des Vosges ; 
 

VU le décret n° 2016-1262 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom de la région Grand Est ; 
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Décide : 
 
 
Article 1er. – Délégation permanente, à l’effet de signer, au nom de Mme Danièle GIUGANTI, Directrice régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région Grand Est les actes et 
décisions ci-dessous mentionnés est donnée à : 
 

• Mme Zdenka AVRIL, Responsable de l’Unité Départementale des Ardennes, et en cas d’empêchement ou en 
son absence à : 

o Armelle LEON, Directrice adjointe du travail ; 

• Mme Anne GRAILLOT, Responsable de l’Unité Départementale de l’Aube et en cas d’empêchement ou en 
son absence à : 

o Noëlle ROGER, Directrice adjointe du travail ; 

• M. Laurent LEVENT, Responsable de l’Unité Départementale de la Marne et en cas d’empêchement ou en son 
absence à : 

o Stéphane LARBRE, Directeur adjoint du travail 
o Noëlle ROGER, Directrice adjointe du travail (RUC par intérim) ; 

• Mme Bernadette VIENNOT, Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Marne et en cas 
d’empêchement ou en son absence à : 

o Agnès LEROY, Directrice adjointe du travail ; 

• M. Philippe DIDELOT, Responsable de l’Unité Départementale de Meurthe-et-Moselle et en cas 
d’empêchement ou en son absence à : 

o Marieke FIDRY, Directrice adjointe du travail ; 
o Patrick OSTER, Directeur adjoint du travail ; 

 

• M. Jean-Louis LECERF, Responsable de l’Unité Départementale de Meuse et en cas d’empêchement ou en 
son absence à :  

o Martine DESBARATS, Directrice adjointe du travail ; 

• M. Marc NICAISE, Responsable de l’Unité Départementale de Moselle et en cas d’empêchement ou en son 
absence à : 

o Claude ROQUE, Directeur du travail ; 

• M. Thomas KAPP, Responsable de l’Unité Départementale du Bas-Rhin et en cas d’empêchement ou en son 
absence à : 

o Aline SCHNEIDER, Directrice adjointe du travail ; 

• M. Jean-Louis SCHUMACHER, Responsable de l’Unité Départementale du Haut-Rhin et en cas 
d’empêchement ou en son absence à : 

o Didier SELVINI, Directeur du travail ; 

• M. François MERLE, Responsable de l’Unité Départementale des Vosges et en cas d’empêchement ou en son 
absence à : 

o Mickaël MAROT, Directeur adjoint du travail. 
 

 

Dispositions légales Décisions 

Code du travail, Partie 1  

Article L 1143-3 
Article D 1143-5, 6, 18, 19 

PLAN POUR L'EGALITE PROFESSIONNELLE 
Décision d'opposition à un  plan pour l'égalité professionnelle 

 
Article D 1232-4 

CONSEILLERS DU SALARIE 
Préparation de la liste des conseillers du salarié 



3/7 

 
Article L 1233-46 

Article L 1233-57-5 
 
 

Articles L 1233-57 et L 1233-57-6 
 
 
 
 

Article L 4614-12-1 
Article L 1233-57-1 à L 1233-57-4 

 
Article L 1233-58-6 (code du travail) et  
Article L 626-10 (code du commerce) 

 
 
 
 
 

Article L 1233-56 

SECURISATION DE L’EMPLOI ET PROCEDURE DE LICENCIEMENT COLLECTIF POUR 

MOTIF ECONOMIQUE 
 

Pour les entreprises de 50 salariés ou plus, en cas de projet de 
licenciement pour motif économique d'au moins dix salariés dans une 

même période de trente jours : 
- Accusé réception du projet de licenciement 

- Injonction à l’employeur de fournir les éléments d’information relatifs à la 
procédure en cours ou de se conformer à une règle de procédure prévue par 

les textes législatifs, les conventions collectives ou un accord collectif 
- Formulation de toute observation ou proposition à l’employeur concernant 

le déroulement de la procédure ou les mesures sociales 
- Décisions sur contestations relatives à l’expertise 

- Accusé réception du dossier complet de demande d’homologation du plan 
et/ou de validation de l’accord 

- En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, la décision 
favorable ou de refus de validation de l’accord collectif majoritaire ou 

d’homologation du plan 
 

Pour les entreprises in bonis de 50 salariés ou plus, en cas de projet de 
licenciement pour motif économique d'au moins dix salariés et de 50 

salariés au plus dans une même période de trente jours : 
- La décision favorable ou de refus de validation de l’accord collectif 

majoritaire ou d’homologation du plan 
 

Dans les entreprises non soumises à un plan de sauvegarde de l’emploi 
- Formulation d’observations sur les mesures sociales 

 
Articles L. 1237-14 et R. 1237-3 

 

RUPTURE CONVENTIONNELLE 
Décisions d’homologation et de refus d’homologation des conventions de 

rupture du contrat de travail 

 
Articles L. 1253-17 et  D. 1253-7 à 11 

GROUPEMENT D'EMPLOYEURS 
Décision d’opposition à l’exercice de l’activité d’un groupement 

d’employeurs 

 
Article R 1253-22, 26, 28 

Décision agrément ou de refus d’agrément du GE 
Décision autorisant le choix d’une autre convention collective 
Décision de retrait d’agrément à un groupement d’employeurs 

Code du travail, Partie 2  

 
Articles D 2231-3 et 4 

Article D 2231-8 
Article L 2232-28 
Article L 2241-11 

Articles L 2242-4, R2242-1 et D 2231-2 
Article L 2281-9 
Article L 2232-24 

Article R2242-9 et R2242-10 
 

ACCORDS COLLECTIFS ET PLANS D’ACTION 
Dépôt des accords 

Délivrance du récépissé d'adhésion ou dénonciation 
Réception des accords conclus en l’absence de délégué syndical 

Réception des accords visant à supprimer les écarts de rémunération 
Réception du PV de désaccord dans le cadre de la négociation obligatoire 

Réception de l’accord sur le droit d’expression des salariés 
Réception du dépôt d’accords collectifs conclus par les membres du comité 

d’entreprise ou les délégués du personnel 
Procédure de rescrit en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et 

les hommes 

 
Article D 2135-8 

BUDGET DES ORGANISATIONS SYNDICALES 
Réception des comptes des syndicats professionnels d’employeurs et de 

salariés 

 
Article L. 2143-11 et R 2143-6 

DELEGUE SYNDICAL 
Décision de suppression du mandat de délégué syndical 

 
Articles L. 2312-5 et R 2312-1 

DELEGUES DE SITE 
Décision fixant le nombre et la composition des collèges électoraux 

Décision fixant le nombre des sièges et leur répartition entre les collèges 



4/7 

Article L 2314-11 
 

Article R 2314-6 
 

Articles L 2314-31 et R 2312-2 
 

Articles L 2322-5 et R 2322-1 
 

Article L 2323-15 

DELEGUES DU PERSONNEL 
Décision fixant la répartition du personnel entre les collèges électoraux et 

fixant la répartition des sièges entre les différentes catégories 
Décision relative à la reconnaissance ou à la perte du caractère 
d’établissement distinct pour l’élection de délégués du personnel 

Réception de l’avis du CE sur les projets de restructuration et compression 
des effectifs 

Articles L. 2324-13  et R 2321-3 et R 2324-3 
 
 

L 2325-19 et R 2325-2 

COMITE D'ENTREPRISE 
Décision fixant la répartition du personnel entre les collèges électoraux pour 
les élections au comité d’entreprise et décision fixant la répartition des sièges 

entre les différentes catégories 
Décision relative à la reconnaissance ou à  la perte du caractère 
d’établissement distinct pour l’élection du comité d’entreprise 

Réception des délibérations que le comité d’entreprise a décidé de transmettre 
à l’autorité administrative 

 
Article L. 2327-7 et R 2327-3 

COMITE CENTRAL D'ENTREPRISE 
Décision fixant le nombre d’établissements distincts et la répartition des 

sièges entre les différents établissements pour les élections au comité central 
d’entreprise 

 
Article L. 2333-4 

 
Articles L 2333-6 et R 2332-1 

 
Articles L 2345-1 et R 2345-1 

Article L 2524-5 

COMITE CENTRAL D'ENTREPRISE 
Décision répartissant les sièges au comité de groupe entre les élus du ou des 

collèges électoraux 
Décision désignant un remplaçant à un DP ayant cessé ses fonctions au 

comité de groupe 
Décision relative à la suppression du CE européen 

Réception du dépôt des sentences arbitrales 

Article R 2332-1 
Article R 2312-1 

COMITE DE GROUPE 
Répartition des sièges au comité de groupe 

Article R 2323-39 
CESSATION D'ENTREPRISE - DEVOLUTION DES BIENS DU COMITE D’ENTREPRISE 

Surveillance de la dévolution des biens du CE 

Article R 2122-21 et R 2122-23 
MESURES DE L’AUDIENCE DES ORGANISATIONS SYNDICALES CONCERNANT LES 

ENTREPRISES DE MOINS DE 11 SALARIES : DECISIONS RELATIVES A  L’ INSCRIPTION 

SUR LES LISTES ELECTORALES 

Article R 2522-5 et suivants PROCEDURE DE CONCILIATION 

Code du travail, Partie 3  

 
Articles L 3121-35 et L 3121-36 

Articles R 3121-21, R 3121-23, R 3121-26 et 
R 3121-28 

Article D 3122-7 

DUREE DU TRAVAIL 
Décisions relatives aux dérogations en matière de durée maximale 

hebdomadaire et durée maximale moyenne hebdomadaire portant sur le 
département 

Décision relative à la suspension de la récupération des heures perdues en 
cas de chômage extraordinaire et prolongé dans une profession et pour des 

établissements spécialement déterminés 

 
Article D 3141-35 et L 3141-30 

CAISSES DE CONGES DU BTP 
Désignation des membres de la commission chargée de statuer sur les litiges 

 
Article R 3232-6 
Article R 5122-16 

ACTIVITE PARTIELLE  – LIQUIDATION JUDICIAIRE, REDRESSEMENT JUDICIAIRE... 
Proposition au Préfet de faire payer directement l'allocation spécifique aux 

salariés 

Articles L 3313-3, L 3323-4, L 3345-2, D 3345-5 
R 713-26 et 28 du Code rural et de la pêche 

maritime 

ACCORD D'INTERESSEMENT, DE PARTICIPATION, PEE, PEI, PLANS DE RETRAITE 

COLLECTIF 
Accusé réception 

Article R 3332-6 
PLANS D'EPARGNE D'ENTREPRISES 

Accusé réception des PEE 
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Article D 3323-7 
ACCORDS DE PARTICIPATION 

Accusé réception des accords de branche de participation 

Code du travail, Partie 4  

Article L 4154-1 
Article D 4154-3 
Article D1242-5 
Article D 1251-2 

CDD-INTERIMAIRES – TRAVAUX DANGEREUX 
Décision dérogeant à l'interdiction d'employer des CDD et salariés 

temporaires  à des travaux figurant à l'article D 4154-1 

 
Article R 4524-7 

COMITE INTERENTREPRISES DE SANTE ET DE SECURITE AU TRAVAIL (ICPE – 

PPRT) 
Présidence du CISST 

 
Articles R. 4533-6 et 4533-7 

CHANTIERS VRD 
Décision accordant ou refusant d’accorder les dérogations aux dispositions 

des articles R. 4533-2 à R. 4533-4 du code du travail 

 
Article L.4721-1 

 
 

MISE EN DEMEURE DU DIRECCTE 
Mise en demeure de prendre des mesures pour remédier à une situation 

dangereuse résultant d’une infraction aux dispositions des articles L.4121-1 à 
L.4121-5, L.4522-1 et L.4221-1 du code du travail 

Article L. 4733-8 à L. 4733-12 
DECISION DE SUSPENSION OU DE RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL OU DE LA 

CONVENTION DE STAGE D’UN JEUNE TRAVAILLEUR 

 
Article L 4741-11 

ACCIDENT DU TRAVAIL – RELAXE –PLAN DE REALISATION DE MESURES DE 

SECURITE 
Avis sur le plan 

Article R 4724-13 
CONTROLES TECHNIQUES DESTINES A VERIFIER LE RESPECT DES VALEURS LIMITES 

D’EXPOSITION PROFESSIONNELLE AUX AGENTS CHIMIQUES 

Article R4462-30 
Décision d’approbation des études de sécurité concernant les installations 

pyrotechniques 

Article 8 du Décret n° 2005-1325 du 26 octobre 
2005 modifié relatif aux règles de sécurité 

applicables lors des travaux réalisés dans le cadre 
d'un chantier de dépollution pyrotechnique 

 
CHANTIERS DE DEPOLLUTION PYROTECHNIQUE 

 
Approbation de l'étude de sécurité 

Code du travail, Partie 5  

 
Articles R 5112-16 et R 5112-17 

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE L’EMPLOI ET DE L’ INSERTION 
Participation à la formation spécialisée de la commission départementale de 

l’emploi et de l’insertion (CDEI) 

Article D 5424-45 
CAISSE INTEMPERIES – BTP 

Présidence de la commission chargée de statuer sur les litiges 

Article D 5424-8 
CAISSE INTEMPERIES – BTP 

Détermination des périodes d'arrêt saisonnier 

Article  L5332-4 
Article R 5332-1 

OFFRES D'EMPLOIS 
Levée de l'anonymat 

Article R 5422-3 et 4 
DEMANDEURS D'EMPLOIS –ASSURANCE CHOMAGE-TRAVAILLEURS MIGRANTS 

Détermination du salaire de référence 

Articles L5121-13, 14 et 15 
Article R5121-29 et 30 

Article R5121-32 et 33 et R 5121-38 

ACCORD OU PLAN D’ACTIONS SUR LE CONTRAT DE GENERATION 
Réception des accords et plans d’action – contrôle et décision de conformité 

des accords et plans d’actions 
Mise en demeure en vue de la régularisation en cas d’absence ou de non-

conformité de l’accord ou du plan d’action 

Code du travail, Partie 6  

 
Article L. 6225-4 et 5 

Article R 6223-12 et suivants 

CONTRAT D'APPRENTISSAGE- PROCEDURE D'URGENCE 
Décision de suspension et de reprise ou non de l’exécution du contrat 

d’apprentissage 
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L 6225-6, R 6225-9 à 11 
CONTRAT D'APPRENTISSAGE 

Décision relative au recrutement de nouveaux apprentis et de jeunes sous 
contrat en alternance 

Article R 6325-20 
CONTRAT DE PROFESSIONNALISATION 

Décision de retrait du bénéfice des exonérations de cotisations sociales 

Code du travail, Partie 7  

Article R 7124-4 
EMPLOI DES ENFANTS DANS LE SPECTACLE, LES PROFESSIONS AMBULANTES, LA 

PUBLICITE ET LA MODE 
Décisions  individuelles d'autorisation d'emploi 

Article R 7413-2 
Article R 7422.2 

TRAVAILLEURS A DOMICILE 
Demande de contrôle des registres de comptabilité matières  et fournitures 

Désignation des membres de la commission départementale 

Code du travail, Partie 8  

Articles L 8114-4 à L 8114-8 
Articles R 8114-1 à 8114-6 

TRANSACTION PENALE 
Etablissement de la proposition de transaction et communication à l’auteur de 

l’infraction 
Transmission au Procureur de la République, pour homologation, de la 

proposition de transaction acceptée 
Notification de la décision d’homologation pour exécution 

Code rural  

Article L 713-13 
Article R 713-25, R 713-26 

Article R 713-28 
Article R 713-31 et 32 

Article R 713-44 

DUREE DU TRAVAIL 
Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne concernant un type 
d’activités sur le plan départemental ou local adressée par une organisation 

patronale (« demande collective ») 
DUREE DU TRAVAIL 

Dérogation à la durée maximale hebdomadaire moyenne (par une entreprise) 
DUREE DU TRAVAIL 

Décision de dérogation à la durée maximale hebdomadaire absolue du travail 
et à la durée maximale hebdomadaire moyenne du travail pour les professions 

agricoles 

Transports  

Art. 5 Décret n°2000-118 du 14 février 2000 
(modifié D. 2009-1377) relatif à la durée du travail 

dans les entreprises de transport public urbain 
voyageurs 

DUREE DU TRAVAIL 
En cas de circonstances exceptionnelles dérogation à la durée maximale 

hebdomadaire moyenne 

Code de la défense  

Article R 2352-101 
EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION 

DE PRODUITS EXPLOSIFS 
Avis au Préfet sur dossier de demande d'agrément technique 

Code de l'éducation  

Article R 338-6 
Article R 338-7 

TITRE PROFESSIONNEL 
Désignation du jury du titre professionnel et des certificats complémentaires 

Délivrance des titres professionnels, des certificats de compétences 
professionnelles 

Article 1 Décret n°2004-220 du 12 mars 2004 
relatif aux comités d'orientation et de surveillance 

des zones franches urbaines. 

ZONE FRANCHE URBAINE 
Membre du  comité d'orientation et de surveillance institué dans chaque zone 

franche urbaine 

Code de l'action sociale et des familles  

Article R 241-24 
PERSONNES HANDICAPEES 

Membre de la commission  départementale des droits et de l'autonomie des 
personnes handicapées 

 
 

Article 2. – En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires visés à l’article 1er, la délégation de signature qui leur 
est conférée sera exercée par M. Philippe SOLD, Responsable du Pôle Travail, par Mme Valérie BEPOIX, Directrice 
du Travail, par Mme Angélique ALBERTI, Directrice adjointe du Travail, Adjointes du Responsable du Pôle Travail de 
la DIRECCTE Grand Est. 
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Article 3. – En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires prévus à l’article 1er, délégation de signature est 
accordée à : 
 

- Mme Marie-Noëlle GODART, Inspectrice du travail à l’Unité départementale des Ardennes,  
- M. Olivier PATERNOSTER, Attaché à l’Unité départementale de l’Aube, 
- Mme Nelly CHROBOT, Inspectrice du travail à l’Unité départementale de la Haute-Marne, 
- M. Jean-Pierre DELACOUR, Attaché principal à l’Unité départementale de la Meurthe et Moselle, 
- Mme Virginie MARTINEZ, Attachée principale à l’Unité départementale de la Meuse, 
- M. Fabrice MICLO, Attaché principal à l’Unité départementale de la Moselle,  
- Mme Anne MATTHEY, Directrice adjointe à l’Unité départementale du Bas-Rhin,  
- Mme Caroline RIEHL, Attachée principale à l’Unité départementale du Haut-Rhin,  
- M. Sébastien HACH, Attaché hors classe à l’Unité départementale des Vosges 

 
à l’effet de signer les actes et décisions suivants : 
 

Code de l'éducation  

 
Article R 338-6 
Article R 338-7 

TITRE PROFESSIONNEL 
Désignation du jury du titre professionnel et des certificats complémentaires 

Délivrance des titres professionnels, des certificats de compétences 
professionnelles 

 
Article 4 – Le présent arrêté abroge l’arrêté n° 2016-34 du 1er septembre 2016 à compter du 1er décembre 2016. 
 
 
Article 5. – La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de 
la région Grand Est est chargée de l’exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Grand Est, ainsi qu’au recueil des actes administratifs des préfectures du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin, des Ardennes, de l’Aube, de la Haute-Marne, de la Marne, de la Meurthe-et-Moselle, de la 
Meuse, de la Moselle et des Vosges. 
 
 
 
       Fait à Strasbourg, le 25 novembre 2016 

 
 
 
 

marie-therese.lhuill
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